
[image: image]


Tout ce qu’il faut savoir sur l’entretien professionnel prévu par la réforme de la formation

Avec la mise en place en 2014 de la réforme de la formation, l’entretien professionnel devient obligatoire tous les deux ans. Il est distinct de l’entretien d’évaluation : l’objectif est de faire le point sur le parcours professionnel du salarié et sur les formations qui peuvent lui être proposées.

Très complet, cet ouvrage permet de bien comprendre les objectifs de cet entretien. Accompagné de 33 fiches, il donne des conseils pratiques et méthodologiques pour la préparation et la conduite de l’entretien.

Un livre destiné :


	aux responsables ressources humaines et formation qui doivent mettre en place le dispositif dans l’entreprise ;

	aux managers qui devront conduire les entretiens ;

	aux salariés pour les aider à préparer leur entretien et à formuler leurs demandes.
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PARTIE 1

METTRE EN ŒUVRE LA RÉFORME DE 2014










	




	Chapitre 1
	AUX ORIGINES DE L’ENTRETIEN PROFESSIONNEL







En entreprise, les situations d’entretiens sont multiples et variées. Comme dans toute vie sociale, elles sont souvent informelles : le midi au restaurant ou à la cantine, au café, avant ou après le travail, etc. Elles participent au dialogue social de l’entreprise construit autour de l’exercice du métier. Puis il y a toutes les situations d’entretien qui sont directement liées à la pratique professionnelle proprement dite. Certaines d’entre elles sont encore informelles et permettent les échanges nécessaires à la planification, au traitement, à l’échange ; d’autres, en revanche, sont mieux balisées et plus ritualisées dans l’entreprise et durant le parcours du salarié au sein de cette dernière.

Les entretiens individuels rythment la vie des rapports hiérarchiques et sociaux de l’entreprise. Ils sont investis de nombreuses fonctions et sont aussi et peu à peu considérés comme des outils mis à contribution pour participer à la sécurisation des parcours professionnels et au dialogue social. Les entretiens rappellent à chacun sa place dans l’entreprise et son véritable statut. Un nouvel arrivant, attendu depuis plus de dix ans, fait son entrée dans ce paysage des entretiens : c’est « l’entretien professionnel ».

Dans l’entreprise comme ailleurs, la situation d’entretien est d’abord caractérisée par le nombre d’interlocuteurs : a priori, ils ne sont que deux, bien que, dans certains cas, comme pour l’entretien préalable de licenciement notamment, le salarié puisse être assisté. Dans l’entreprise, les entretiens entre pairs ne sont pas vraiment formalisés. Ceux qui le sont régissent habituellement la confrontation de statuts différents. Ils engendrent des situations de communication complexes et sont partiellement ritualisés dans la forme comme dans le propos.

Tous les entretiens formels ne sont pas systématiquement convoqués par les services Ressources humaines. Certains le sont directement par le supérieur hiérarchique, d’autres peuvent être sollicités par le salarié. Mais, dans tous les cas, les entretiens formels sont fondés et postulent une différence a priori : différence de statuts, différence d’informations, différences d’appréciations… C’est parce que nous sommes différents que nous communiquons, rappelait Saint-Exupéry. Cette différence est une évidence préalable à la conduite de l’entretien et donc aussi à celle de l’entretien professionnel.

C’est dans cette logique professionnelle que, depuis plus de dix ans, les partenaires sociaux insistent pour faire entrer l’entretien professionnel dans le Code du travail. Les parlementaires ont pourtant résisté longtemps. Mais de guerre lasse, la réforme de 2014 permet enfin à cet entretien de faire son entrée dans les textes de loi. Cette entrée légale dans l’arsenal des entretiens se fait donc au terme d’une histoire déjà ancienne : près de dix ans pour accéder au pinacle du Code du travail !

Le premier et principal entretien déjà formalisé par les textes de loi est sans conteste « l’entretien préalable » de licenciement (art. L. 1232-2 du Code du travail) ou disciplinaire (art. L. 1332-2). D’autres entretiens jalonnent la vie professionnelle et ont aussi été intégrés au Code du travail. Ils avaient pour but de préparer le retour d’un salarié après une longue absence telle que le congé maternité (art. L. 1225-27), le congé parental d’éducation (art. L. 1225-57), le congé de soutien familial (art. L. 3142-29), le congé d’adoption (art. L. 1225-46-1), le congé sabbatique (art. L. 3142-95). Ces derniers sont désormais remplacés par un entretien professionnel promu par la loi du 5 mars 2014.

Il existe également des entretiens qui relèvent de la gestion individuelle des ressources humaines : l’entretien d’évaluation, de recrutement ou de départ et de suivi des activités. À ceux-là qui sont les plus fréquents et que les salariés connaissent bien, s’ajoutent aussi des entretiens justifiés par des considérations exceptionnelles, parfois favorables : nomination, avancement, prise de responsabilité… et parfois moins, sous forme de remontrances, de sanctions ou de constats de carence…

LES ENTRETIENS D’ENTREPRISE


La loi du 5 mars 2014 récrit l’article L. 6315-1 du Code du travail et substitue notamment à l’entretien d’étape professionnel, qui n’était jamais entré en vigueur, l’entretien professionnel. Il est également substitué à différents entretiens de reprise d’activité (congé maternité, etc.) et à l’entretien de deuxième partie de carrière. Il devra également s’articuler, le cas échéant, avec les entretiens d’évaluation mis en place au niveau de certaines branches professionnelles. Mais l’entretien professionnel tel qu’il est présenté dans la loi depuis mars 2014 est d’abord consacré aux « perspectives d’évolution professionnelle » du salarié, « notamment en termes de qualifications et d’emploi ». Il est expressément interdit de faire porter cet entretien professionnel sur l’évaluation du travail du salarié. Cet entretien professionnel est donc distinct de l’entretien annuel d’évaluation dont il ne saurait constituer une simple partie.

Une trentaine de branches professionnelles ont déjà rendu obligatoire l’entretien professionnel à la suite des précédentes réformes de 2004 et de 2009. Toutefois, la volonté des partenaires sociaux exprimée dans l’accord national interprofessionnel (ANI) du 14 décembre 2013 reprise par le législateur (voir fiche 1), est claire : il s’agit de remplacer les différentes dispositions du Code du travail qui prévoient des entretiens individuels en fonction des événements ponctuant la vie professionnelle et qui le plus souvent sont mal connues et peu appliquées par un seul et même dispositif visible et peut-être plus efficace : l’entre­tien professionnel. Mais, pratiquement, il existe déjà, dans les entreprises, plusieurs types d’entretiens individuels, qu’ils soient imposés par la loi ou issus des méthodes de management et de gestion des ressources humaines.

Des entretiens obligatoires

L’entretien annuel propre aux salariés en « forfait jours »

Pour les salariés qui voient leur temps de travail décompté en jours sur l’année, le législateur a prévu un entretien annuel, destiné, notamment, à éviter que ces salariés soient soumis à une trop forte charge de travail :


« Un entretien annuel individuel est organisé par l’employeur, avec chaque salarié ayant conclu une convention de forfait en jours sur l’année. Il porte sur la charge de travail du salarié, l’organisation du travail dans l’entreprise, l’articulation entre l’activité professionnelle et la vie personnelle et familiale, ainsi que sur la rémunération du salarié » (art. L. 3121-46 du Code du travail).



L’entretien de deuxième partie de carrière

L’entretien dit « de deuxième partie de carrière » a été créé par l’ANI du 9 mars 2006 sur l’emploi des seniors et étendu par l’arrêté ministériel du 12 juillet 2006. Il est ainsi défini dans son article 5 :


« Chaque salarié a droit, à l’occasion de l’entretien professionnel, prévu par l’accord national interprofessionnel du 5 décembre 2003 précité et de ses avenants, qui suit son 45e anniversaire, et ensuite tous les 5 ans, à un entretien de deuxième partie de carrière destiné à faire le point avec son responsable hiérarchique, au regard de l’évolution des métiers et des perspectives d’emplois dans l’entreprise, sur ses compétences, ses besoins de formation, sa situation et son évolution professionnelle.

Il est destiné à éviter toute pratique discriminatoire liée à l’âge dans les évolutions de carrière ainsi qu’à permettre au salarié d’anticiper la deuxième partie de sa vie professionnelle, et a notamment pour objet d’examiner les perspectives de déroulement de carrière du salarié en fonction de ses souhaits et au regard des possibilités de l’entreprise.

Cet entretien, distinct des entretiens d’évaluation éventuellement mis en place par l’entreprise, a lieu à l’initiative du salarié, de l’employeur ou de son représentant.

1. Les branches professionnelles définissent les modalités :

– de mise en œuvre de ces entretiens ;

– d’information des instances représentatives du personnel, lorsqu’elles existent, sur les modalités de mise en œuvre de ces entretiens ;

– d’inscription, à l’initiative du salarié, des conclusions de cet entretien dans une annexe séparée à son passeport formation tel que prévu par l’avenant n° 1 à l’accord national interprofessionnel du 5 décembre 2003.

2. Les accords de branches et d’entreprises précisent les points à aborder lors de cet entretien, notamment ceux visés au 1er et au 2e alinéa du présent article, au-delà de ceux déjà prévus dans le cadre de l’avenant n° 1 à l’accord national interprofessionnel du 5 décembre 2003. »



Ce dispositif a été introduit dans le Code du travail par la loi du 24 novembre 2013 sous l’alinéa 3 de l’article L. 6321-1 qui dispose :


« Dans les entreprises et les groupes d’entreprises au sens de l’article L. 2331-1 employant au moins cinquante salariés, l’employeur organise pour chacun des salariés dans l’année qui suit leur quarante-cinquième anniversaire un entretien professionnel au cours duquel il informe le salarié notamment sur ses droits en matière d’accès à un bilan d’étape professionnel, à un bilan de compétences ou à une action de professionnalisation. »



Ces dispositions spécifiques aux salariés de plus de 45 ans ont été abrogées par la loi du 5 mars 2014 au profit d’un entretien professionnel généralisé.

Le bilan d’étape professionnel

Création des partenaires sociaux figurant dans l’accord national interprofessionnel du 11 janvier 2008 concernant la modernisation du marché du travail, le bilan d’étape professionnel a été introduit dans le Code du travail par la loi du 24 novembre 2009 et figurait dans le Code du travail sous l’article L. 6315-1 qui le définissait ainsi :


« À l’occasion de son embauche, le salarié est informé que, dès lors qu’il dispose de deux ans d’ancienneté dans la même entreprise, il bénéficie à sa demande d’un bilan d’étape professionnel. Toujours à sa demande, ce bilan peut être renouvelé tous les cinq ans. Le bilan d’étape professionnel a pour objet, à partir d’un diagnostic réalisé en commun par le salarié et son employeur, de permettre au salarié d’évaluer ses capacités professionnelles et ses compétences et à son employeur de déterminer les objectifs de formation du salarié. »



La loi du 5 mars 2014 a supprimé ce rendez-vous quinquennal au profit de l’entretien professionnel biennal.

L’entretien préalable de licenciement

Il est obligatoire et parfaitement encadré par la loi tant dans sa forme que dans son contenu, il est décrit par l’article L. 1232-2, du Code du travail.


« L’employeur ou son représentant qui envisage de licencier un salarié doit, avant toute décision, convoquer l’intéressé par lettre recommandée ou par lettre remise en main propre contre décharge en lui indiquant l’objet de la convocation. L’entretien préalable ne peut avoir lieu moins de cinq jours ouvrables après la présentation de la lettre recommandée ou la remise en main propre de la lettre de convocation. Au cours de l’entretien, l’employeur est tenu d’indiquer les motifs de la décision envisagée et de recueillir les explications du salarié. Lors de cette audition, le salarié peut se faire assister par une personne de son choix appartenant au personnel de l’entreprise. »



Des entretiens non obligatoires

L’entretien d’évaluation et d’objectifs

C’est un outil de management qui établit une véritable rupture entre le commandement et le management. Il reflète la vie des institutions. Cet entretien de revue d’activités ou de performance est habituellement centré sur la fixation et la réalisation des objectifs annuels et de l’attribution des parts variables. Il est conduit annuellement et parfois révisé semestriellement, voire plus régulièrement au long de l’année.

Il n’est pas rendu obligatoire par le Code du travail. En revanche, les techniques d’évaluation sont, elles, réglementées.


	Les informations demandées, sous quelque forme que ce soit, à un salarié ne peuvent avoir comme finalité que d’apprécier ses aptitudes professionnelles.

	Ces informations doivent présenter un lien direct et nécessaire avec l’évaluation de ses aptitudes.

	Le salarié est tenu de répondre de bonne foi à ces demandes d’informations (art. L. 1222-2).

	Le salarié est expressément informé, préalablement à leur mise en œuvre, des méthodes et des techniques d’évaluation professionnelle mises en œuvre à son égard.

	Les résultats obtenus sont confidentiels. Les méthodes et les techniques d’évaluation des salariés doivent être pertinentes au regard de la finalité poursuivie (art. L. 1222-3).



Il est également préconisé de soumettre tout système d’évaluation, avant sa mise en œuvre effective, à la consultation du comité d’entreprise (art. L. 2323-1) et du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) conformément à leurs prérogatives générales. Ainsi dans un arrêt du 28 novembre 2007 (n° 06-21.964), la chambre sociale de la Cour de cassation a jugé que la mise en œuvre d’entretiens annuels d’évaluation devait être soumise à une consultation du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail. La Cour de cassation rappelle que le CHSCT a pour mission de contribuer à la protection de la santé physique et mentale des travailleurs (art. L. 4612-1 du Code du travail) et que l’employeur doit obligatoirement le consulter avant de prendre toute décision de nature à modifier la santé ou les conditions de travail.

Or, selon la Cour, les évaluations annuelles peuvent avoir une incidence sur le comportement des salariés, leur évolution de carrière et leur rémunération ; les modalités et les enjeux des entretiens sont de nature à générer des pressions psychologiques entraînant des répercussions sur les conditions de travail. Leur mise en place doit donc faire l’objet d’une consultation préalable du CHSCT, en plus de celle du comité d’entreprise.

De la même manière, la fixation des objectifs qui relève de la pratique managériale génère un important contentieux sur les conséquences de la non-­réalisation des objectifs et le constat de l’insuffisance professionnelle. Si ce n’est pas l’objet de la présente étude d’exposer ce contentieux, notons simplement que la non-réalisation des objectifs ne constitue pas, le plus souvent, en soi un constat d’insuffisance professionnelle et, dans ce cas, il semble plus opportun d’envisager un entretien professionnel plutôt qu’un entretien… préalable.

L’ENTRETIEN PROFESSIONNEL DANS LE CADRE DE LA RÉFORME DE LA FORMATION


À l’origine et avant d’être repris dix ans plus tard, l’entretien professionnel est introduit par la réforme de la formation professionnelle de 2004, et plus particulièrement par l’avenant n° 1 de l’accord national interprofessionnel. Tel...







	





	Chapitre 5
	UN ENTRETIEN POUR DIALOGUER ENTRE MANAGER ET SALARIÉ







CONDUIRE L’ENTRETIEN : DIFFÉRENTES SITUATIONS


L’entretien professionnel est l’occasion d’une rencontre entre la hiérarchie représentant l’employeur et le salarié. Comme cela a été montré au chapitre précédent, le n + 1 peut conduire cet entretien… Comme cela sera présenté au chapitre suivant, le salarié va négocier son entretien. C’est le manager qui conduira donc cet entretien professionnel. Paradoxalement, il parle pourtant peu, il écoute et il pilote les différentes séquences selon une double logique : animation et objectif. Il adapte et gère sa conduite de l’entretien en fonction des objectifs qu’il poursuit. Les différentes méthodes qui peuvent être employées sont détaillées dans le tableau ci-dessous.

Méthodes de gestion de l’entretien










	
La méthode d’animation employée


	
Ses caractéristiques


	
Objectif du manager





	
L’approche non directive


	
[image: ] Degré de liberté laissé au collaborateur : très élevé.

[image: ] Questionnement : question de base ouverte. « Alors, Serge, selon vous comment s’est déroulée cette année ? »

[image: ] Relance sous forme de reformulations.

[image: ] Particulièrement intéressant pour démarrer un entretien… même si le collaborateur se sent perdu dans la réponse qu’il peut produire. C’est une façon de l’inviter à parler. Il sera toujours assez tôt de passer en relance par une question plus orientée si le dialogue ne prend pas.


	
Le manager veut comprendre son interlocuteur en l’observant. Il met en relation l’attitude, les gestes, le discours produit même s’il semble déstructuré, les mots employés, les exemples utilisés. Il va en dégager une logique afin de comprendre tout le message dit et non dit émis par son interlocuteur.





	
L’approche semi-directive


	
[image: ] Degré de liberté laissé au collaborateur : assez élevé.

[image: ] Questionnement : question de base ouverte, possibilité de questions fermées ou de reformulations pour canaliser le propos sur le sujet de l’entretien professionnel.


	
[image: ] Le manager utilise cette approche lorsque le dialogue est difficile à amorcer :

[image: ] Le salarié développe un discours complexe.

[image: ] Le salarié parle peu.

[image: ] Le salarié a tendance à sortir systématiquement du sujet pertinent ici et maintenant.





	
L’approche directive


	
[image: ] Degré de liberté laissé au collaborateur : peu élevé.

[image: ] L’approche directive enchaîne les questions fermées et les reformulations de l’interlocuteur. C’est ce que font par exemple des journalistes radio ou télévision avec les hommes politiques.


	
Le manager ne peut utiliser uniquement cette approche… sauf s’il souhaite faire l’entretien tout seul ou presque. Il dirige l’entretien, c’est-à-dire qu’il signifie les principales phases (démarrage, cœur du sujet, conclusion) à son interlocuteur. Au-delà de ce rôle d’animation du débat, il mixe les approches semi-directive et non directive.







SE CONCENTRER SUR L’INTERLOCUTEUR : L’ÉCOUTE ACTIVE


Le silence dans l’entretien

Il existe à ce stade un piège qu’il faut éviter quand on conduit l’entretien : vouloir remplir le silence. Le collaborateur peut mettre du temps à s’exprimer. La sensation de ce temps qui passe est très personnelle. Le manager doit savoir attendre. L’expression est hésitante ? Le collaborateur bute sur les mots ? Le manager qui souhaite montrer sa bonne volonté entreprend de « l’aider » en lui suggérant les mots manquants. Cette aide peut être vécue comme une prise de pouvoir : « Sur ma réalité, il met ses mots. » Par réflexe, le manager retrouve alors son ton directif pour mener l’entretien. La suite risque de se transformer en interrogatoire pénible pour les deux interlocuteurs ou en quasi-monologue du manager.

Écouter

Le manager garde à l’esprit que le collaborateur doit s’exprimer. Il adopte une attitude d’écoute afin de mieux comprendre les propos du collaborateur.

Il commence donc par se taire. C’est la première condition à l’écoute. Pas d’interruption de son interlocuteur, une fois la question posée. Pas de « oui, mais » qui dénote une volonté de donner son avis tout de suite sans avoir entendu celui du collaborateur. Pas de « je pense que » qui risque de l’orienter, voire d’assécher sa réponse. Écouter la réponse jusqu’à la fin en observateur : comment s’est exprimé le message ? Que disent les paroles, les gestes, la voix, l’attitude ?

L’entretien professionnel est riche : le manager doit faire parler du passé : bilan de l’année écoulée et projeter dans le futur : développement des compétences et souhait d’évolution professionnelle (voir ces étapes au chapitre précédent). C’est pourquoi il se rend totalement disponible ; c’est-à-dire qu’il ne fait rien d’autre qu’écouter. Il donne l’impression (exacte à ce moment précis) que son interlocuteur est la personne la plus importante au monde pour lui.

Faciliter l’échange

Afin que l’entretien soit profitable, le manager le conduit à l’aide de plusieurs techniques qui sont simples à mettre en œuvre.

Poser les questions

Plusieurs types de questions permettent d’avancer – ou de bloquer – l’entretien.

Les questions fermées

C’est la forme de question la plus simple et la plus concise. Elle appelle une réponse en deux mots maximum et fixe par avance le type de réponse : approbation/désapprobation, oui/non ou une précision. Mais elle est inefficace pour comprendre les motivations profondes du collaborateur. Elle peut servir à recentrer le débat si le collaborateur s’égare du sujet de l’entretien.



Exemple de dialogue

Collaborateur : … Et je crois qu’au vu de la charge de travail du département, ça serait bien que je fasse des formations sur le marketing et les bases de données. Comme ça, je serais plus à l’aise pour terminer les plannings…

Manager : Quelle formation vous semble prioritaire : une formation axée sur les bases de données ou une formation axée sur le marketing ?



Les questions ouvertes

Elles ne cadrent pas la réponse et laissent à chacun une liberté complète de s’exprimer. Elles permettent, si elles sont bien formulées, d’aborder n’importe quel sujet et de rassembler toutes les informations souhaitées. Elles sont indispensables pour approcher et résoudre les problèmes délicats. Les questions ouvertes suscitent la participation du collaborateur à l’échange.


Exemple de dialogue

Collaborateur : … Et c’est difficile dans le contexte actuel de travailler sur les bases de données. Je n’y arrive pas, enfin si, mais en fait, je crois que je n’ai pas le temps. Vous ne vous rendez pas compte mais nettoyer la base, c’est beaucoup de temps car l’informatique ne nous aide pas beaucoup.

Manager : À quel contexte faites-vous allusion ?

Collaborateur : Ben le contexte difficile qu’il y a entre les services, enfin ce n’est pas toujours rose…

Manager : Comment voyez-vous ce contexte au quotidien ?



Les questions neutres

Elles peuvent être ouvertes ou fermées. Dénuées de prise de position ou d’opinion, elles n’impliquent jamais la réponse de celui qui les pose. Elles permettent d’obtenir des informations plus objectives et véridiques. Le manager ne fait ainsi transparaître aucun avis.


Exemple de dialogue

Collaborateur : Puisque vous me demandez mon avis, moi, je crois qu’une formation au marketing opérationnel ne sert à rien.

Manager : Qu’est-ce qui, selon vous, rend cette formation inutile ?

Collaborateur : Oh, c’est parce que, de toute façon, les services conquête clients et marketing produits se regardent en chien de faïence. Ils ne veulent rien lâcher ! Et moi je suis au milieu avec mes demandes de briefs clairs !



Les questions miroir

Elles consistent à retourner la question à l’interlocuteur qui vient de la poser. Très souvent enseignées aux managers dans les formations, elles ont alors pour objectif d’inciter le collaborateur à rechercher les solutions à un problème qu’il a lui-même soulevé. Utilisée par le manager dans le cadre d’un entretien professionnel, la question miroir est déplacée. Elle risque d’être très vite perçue comme tactique…


Exemple de dialogue

Collaborateur : Vous me parlez d’évolution professionnelle, mais dans le contexte actuel de fusion, comment savoir si ça vaut le coup de s’investir ?

Manager : Qu’en pensez-vous : est-ce que ça vaut le coup ?

Collaborateur : Je crois qu’ils préparent un plan social, alors la formation… Remarquez, on pourrait toujours en profiter pour se perfectionner, mais vous en pensez quoi de cette formation au marketing opérationnel, je veux dire pour moi ?

Manager : Et vous qu’en pensez-vous ?

Collaborateur : Je vois ! C’est moi qui fais les questions et les réponses dans cet entretien alors ! Vous voulez me tirer les vers du nez ?



Les questions orientées

Volontaires ou involontaires, elles ne laissent pas vraiment le choix à celui auquel elles s’adressent puisqu’elles expriment l’opinion de l’émetteur. Elles suggèrent déjà la réponse, colorées de l’avis de celui qui les pose. Elles n’offrent pas la possibilité d’explorer une situation et font perdre des informations à celui qui les utilise. Pis, elles ne servent qu’à le conforter dans son système de référence.


Exemple de dialogue

Collaborateur : … Et c’est difficile dans le contexte actuel de travailler sur les bases de données. Je n’y arrive pas, enfin si, mais en fait, je crois que je n’ai pas le temps. Vous ne vous rendez pas compte mais nettoyer la base, c’est beaucoup de temps car l’informatique ne nous aide pas beaucoup.

Manager : Et pourquoi n’arrivez-vous pas à vous faire respecter de l’informatique ?

Collaborateur : Mais je n’ai jamais dit ça ! Ça, c’est votre idée !



Reformuler les propos du collaborateur

Le manager exprime fidèlement, avec d’autres mots, la pensée de son interlocuteur. Cette technique permet de vérifier qu’il a bien compris ce qui a été dit...


PARTIE 2

FICHES PRATIQUES











	Fiche 1
	De l’ANI de décembre 2013 à la loi de mars 2014





À la suite de plusieurs consultations des partenaires sociaux et une proposition d’accord au 14 décembre 2013, l’accord national interprofessionnel a été signé par le Medef, l’UPA, la CFDT, la CFTC, la CFE-CGC et FO. La CGPME ET FO-CGT n’ont pas signé.

Introduit par la loi de juin 2013 puis repris par l’ANI de décembre 2013, présenté en Conseil des ministres le 22 janvier 2014 par M. Michel Sapin, ministre du Travail, de l’Emploi, de la Formation professionnelle et du Dialogue social, le projet de loi de mars 2014 avait été adopté en première lecture, avec modifications, par l’Assemblée nationale le 7 février et le Sénat le 20 février, après engagement de la procédure accélérée. L’Assemblée nationale avait adopté, le 26 février 2014, le texte mis au point par la commission mixte paritaire ; le Sénat l’avait définitivement adopté le 27 février 2014. Dans cette suite, la loi a été promulguée le 5 mars 2014.

La loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l’emploi et à la démocratie sociale est publiée au Journal officiel du jeudi 6 mars 2014.

Les 35 articles de la loi reprennent, pour ce qui est de son volet « formation », une grande partie des dispositions issues de l’ANI (accord national interprofessionnel) du 14 décembre 2013 relatif à la formation professionnelle, signé par le Medef et l’UPA côté patronal, puis par la CFDT, la CFE-CGC, la CFTC et FO côté syndical, ainsi que de la conclusion des travaux du groupe quadripartite sur la mise en œuvre du CPF (compte personnel de formation). Les autres volets de la loi trouvent en grande partie leurs sources dans plusieurs concertations menées par le ministère du Travail, notamment sur les ­questions d’apprentissage.

La loi est divisée en trois titres :


	
le titre Ier porte sur les réformes relatives à la formation professionnelle et à l’emploi ;

	
le titre II porte sur la démocratie sociale ;

	
le titre III concerne la dimension régalienne du contrôle des politiques de l’emploi, du travail et de la formation professionnelle.



Le titre Ier, qui porte sur les réformes relatives à la formation professionnelle et à l’emploi, comprend trois chapitres.


	
Le chapitre Ier (12 articles) concerne la formation professionnelle continue et s’attache à traduire au niveau législatif les dispositions de l’accord national interprofessionnel du 14 décembre 2013 et le fruit de la concertation État-régions-partenaires sociaux sur le compte personnel de formation et notamment l’entretien professionnel.

	
Le chapitre II (7 articles) relatif à l’emploi constitue le volet non financier de la réforme de l’apprentissage, en complément de la réforme de la taxe d’apprentissage engagée dans la loi de finances rectificative pour 2013, ­complété d’autres mesures en faveur de l’emploi, notamment sur l’insertion par l’activité économique ou le contrat de génération.

	
Le chapitre III (7 articles) traite des questions de gouvernance des politiques nationales et régionales en faveur de l’emploi et de la formation professionnelle. Il achève la décentralisation, vers les régions, des compétences de l’État en matière de formation professionnelle de publics spécifiques privés d’emploi.












	Fiche 2
	Les principaux textes qui régissent la réforme de 2014 et président à la mise en œuvre des entretiens professionnels





La loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l’emploi et à la démocratie sociale est publiée au Journal officiel du jeudi 6 mars 2014. Cette loi est arrivée sans doute un peu rapidement. Dès lors, il manquait de nombreuses précisions quant à sa mise en œuvre. Par effet d’annonce le gouvernement s’était d’abord engagé à publier des décrets ­d’application avant les vacances de l’été 2014. Ce ne fut pas le cas… Les décrets et arrêtés ont tardé.

L’entretien professionnel est repris par les partenaires sociaux dans l’accord national interprofessionnel du 14 décembre 2013 et dans une configuration assez similaire à celle retenue dans l’ANI de 2009. Pour partie, ces propositions sont reprises à l’article 5 dans la loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 qui modifie notamment l’article L. 6315-1 du Code du travail en substituant l’entretien professionnel au bilan d’étape...
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